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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 04 juillet 2013 
 
L’an deux mil treize, le quatre juillet, à dix-neuf heures quarante-cinq, les membres 
composant le Conseil Municipal de BONDOUFLE, régulièrement convoqués à domicile, 
individuellement et par écrit le 28 juin 2013, conformément aux articles L 2121.10 et L 
2121.12 du Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis à la Mairie sous la 
présidence de Monsieur Jean HARTZ, Maire. 
 
Etaient présents : 
 
MM. Jean HARTZ, Jean-Claude PRADIN, Mme. Monique ROCHETTE, M. Luc 
MARCILLE, Mme. Marie-Yvonne GUIGNERET, M. Jacques LEGRAND, Mme. Renée 
RIER, MM. Olivier BOURASSIN, Arnaud BARROUX, Mme. Esther ERNANDEZ, M. Jean-
Marie VALENTIN, Mme. Sylvie BOIDE, M. Thierry GAREAU, Mmes. Pascale TESTIER, 
Céline LEBRETON, MM. Jean-Paul ROUXEL, René ESLINE. 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
 
Mme. Chantal BELMON donne pouvoir à M. Jacques LEGRAND 
M. Guy BOURLARD donne pouvoir à M. Jean HARTZ 
Mme. Marie-Dominique GURY donne pouvoir à Mme. Marie-Yvonne GUIGNERET 
M. Robert AGULHON donne pouvoir à M. Jean-Claude PRADIN 
Mme. Michelle DEBONS donne pouvoir à Mme. Monique ROCHETTE 
Mme. Michelle SIMMET donne pouvoir à Mme. Pascale TESTIER 
M. Jean-Yves BERNARD donne pouvoir à M. Luc MARCILLE 
Mme. Sandrine FURIC donne pouvoir à M. Arnaud BARROUX 
Mme. Sabine NAGEL donne pouvoir à M. René ESLINE 
 
Absents Excusés : 
 
MM. Maurice RIOU, Guy BELLANGER, Mme. Sidonie TRASTOUR 
 
M. Arnaud BARROUX est élu secrétaire. 
 
 
Date de convocation : 28/06/2013 
Date d’affichage :  28/06/2013 
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La séance du Conseil Municipal a bien démarré à 19h45, les conseillers municipaux ont 
voté les trois premiers points de l’ordre du jour, suivi d’un arrêt de séance de 20h05 à 
20h55 pour une intervention extérieure de la SEMARDEL pour la présentation du point 
n° 1 « Installation Classée pour la protection de l’environnement - avis sur la demande 
d’autorisation d’étendre l’exploitation d’activités sur le territoire de la commune de 
VERT LE GRAND, présentée par la société d’Economie Mixte d’Actions pour la 
Revalorisation des déchets et des Energies Locales (SEMARDEL) », avec l’accord de 
l’ensemble du Conseil. 
 
Approbation du Compte Rendu de la séance du 13 juin 2013 
 
Le Compte Rendu de la séance du 13 juin 2013 est adopté à l’unanimité.  
 

!!!!  
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Prend acte des décisions suivantes prises par Monsieur le Maire, conformément à sa 
délibération du 16 mars 2008 lui donnant délégation en application de l’article L.2122-
22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

! Décision n° 2013/032 : Contrat Cinéma Plein Air 

! Décision n° 2013/033 : Marché de travaux divers de rénovation dans les groupes 
scolaires de la ville de Bondoufle - Lot n° 1 Electricité 

! Décision n° 2013/034 : Marché de travaux divers de rénovation dans les groupes 
scolaires de la ville de Bondoufle - Lot n° 3 Peinture 

! Décision n° 2013/035 : Marché de travaux divers de rénovation dans les groupes 
scolaires de la ville de Bondoufle - Lot n° 4 Menuiserie Extérieurs 

! Décision n° 2013/036 : Marché de travaux divers de rénovation dans les groupes 
scolaires de la ville de Bondoufle - Lot n° 2 Faux Plafonds 

 
!!!!  

 
 
Installation Classée pour la protection de l’environnement- avis sur la demande 
d’autorisation d’étendre l’exploitation d’activités sur le territoire de la commune de 
VERT LE GRAND, présentée par la société d’Economie Mixte d’Actions pour la 
Revalorisation des déchets et des Energies Locales (SEMARDEL) 
 
Délibération n° 2013/051 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU la demande présentée par la société SEMARDEL, en vue d’obtenir l’autorisation 
d’étendre l’exploitation sur le territoire de la commune de VERT-LE-GRAND (91810), sise : 
Ecosite de Vert-Le Grand, lieudit « Mont Mâle », de l’activité suivante relevant de la 
législation sur les installations classées : 
 

" Extension de l’installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2013-PREF/DRCL/BEPAFI/SSPILL/220 du 16 mai 2013 de 
Monsieur le Préfet de l’Essonne prescrivant l’ouverture d’une enquête publique du 10 juin 
2013 au 12 juillet 2013 inclus, 
 
VU les dispositions de l’article R-512.20 du code de l’Environnement, le conseil municipal 
doit donner son avis, 
 
VU le rapport de présentation, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par 19 Voix POUR 

7 Abstentions (Mme. GURY, M. MARCILLE, Mme. GUIGNERET,  
MM. VALENTIN, BERNARD, ESLINE, Mme NAGEL) 

 
EMET un avis favorable à la demande d’autorisation présentée par la société SEMARDEL 
d’étendre l’exploitation sur le territoire de la Commune de VERT-LE-GRAND, sise : Ecosite 
de Vert-Le Grand, lieudit « Mont Mâle », d’une activité relevant de la législation sur les 
installations classées, à savoir l’extension de l’installation de Stockage de Déchets Non 
Dangereux (ISDND). 

!!!!  
 
 
 
Quotients Familiaux – Année 2014 
 
Délibération n° 2013/052 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
DIT que les tranches de quotients familiaux pour application des tarifs de la restauration 
scolaire, de l’étude surveillée, du Centre de Loisirs, des Accueils périscolaires et des activités 
du Service Jeunesse, doivent être fixées. 
 
VU le maintien des tranches de quotients familiaux et les modalités de calculs proposées pour 
l’année 2014, 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par 24 Voix POUR 
         2 Abstentions (M.ESLINE, Mme NAGEL) 
 
FIXE les tranches 2014 de quotients familiaux comme suit : 
 

QUOTIENTS  
2014 

TRANCHES 
DE A 

1 / Jusqu’à 414 ! 

2 415 ! 549 ! 

3 550 ! 685 ! 

4 686 ! 957 ! 

5 958 ! 1 229 ! 

6 1 230 ! 1 636 ! 

7 A partir de 1.637 ! / 

EXTERIEURS Hors Quotient 
 
PRECISE que le quotient familial s’applique à la tarification de la restauration scolaire, de 
l’étude surveillée, du Centre de Loisirs, des Accueils périscolaires et des activités du Service 
Jeunesse. 
 
DIT que le quotient familial 2014 sera calculé de la manière suivante : 
 

(Revenu imposable du foyer / nombre de part fiscale du foyer) / 12 
 
DIT que pour le quotient familial 2014, il sera pris en compte l’avis d’imposition sur les 
revenus de 2012. 
 
PRECISE que le quotient familial sera calculé pour chacun des deux parents pour les enfants 
en situation de garde alternée. 
 

!!!!  
 

Fixation des tarifs du Centre de loisirs – Séjour Ski 2014 
 
Délibération n° 2013/053 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les propositions de tarifs du Centre de loisirs – Séjour Ski 2014 pour la période des 
vacances d’Hiver 2014, 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par 24 Voix POUR 
         2 Abstentions (M.ESLINE, Mme NAGEL) 
 
FIXE ainsi qu’il suit les tarifs et montants des acomptes du Centre de loisirs – Séjour Ski 
2014 :  
 
Prix du séjour Ski 2014 – Séjour du 16 au 22 février 2014 à Longevilles-Mont-d’Or  au chalet 
« Espace Mont d’Or » 
 
 
TRANCHES TARIFS D’UN SEJOUR – SKI 2014 
1 194.00 ! 
2 226.00 ! 
3 258.00 ! 
4 291.00 ! 
5 323.00 ! 
6 355.00 ! 
7 388.00 ! 
EXTERIEURS 646.00 ! 

 
DIT qu’en cas d’annulation du séjour au ski, des dédits seront appliqués 
 
Dédits en cas d'annulation du séjour : 
  
Entre 45 et 30 jours avant le départ   10 % de retenue sur le prix du séjour* 
Entre 29 et 15 jours avant le départ   25 % de retenue sur le prix du séjour* 
Entre 14 et 8 jours avant le départ   50 % de retenue sur le prix du séjour* 
- 7 jours avant le départ    75 % de retenue sur le prix du séjour* 
Non présentation 100 % de retenue sur le prix du séjour* 
 
* Acompte à déduire du prix du séjour pour l’application des dédits. 
 
Ces retenues ne s'appliquent pas dans les cas suivants : 
- Maladie entraînant une hospitalisation de plus de 24 heures. 
- Accident grave ou décès de la (des) personne(s) inscrite(s), d'un ascendant ou des 
collatéraux. 
Nota :   
Une pièce justificative devra accompagner la demande de non-retenue des frais d'annulation 
dans un délai de 8 jours sinon le dédit sera appliqué automatiquement. 
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DIT qu’un acompte de 60 ! sera demandé au moment de l’inscription pour le séjour Ski du                                  
16 au 22 février 2014 à Longevilles-Mont-d’Or au chalet « Espace Mont d’Or ». 
 
PRECISE que cet acompte ne sera pas restitué en cas d’annulation de l’inscription  sauf 
maladie entraînant une hospitalisation de plus de 24 heures ou Accident grave ou décès de la 
(des) personne(s) inscrite(s), d'un ascendant ou des collatéraux. 
 
IMPUTE les recettes correspondantes au compte 7066 du Budget Communal. 

 
!!!!  

 
Nettoyage des Bâtiments Communaux – Années 2013 à 2016 – Signature des Marchés 
 
Délibération n° 2013/054 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code des Marchés Publics, 
 
VU les rapports de la Commission d’Appel d’Offres réunie les 3 et 13 juin 2013 afin de 
procéder à l’ouverture des plis et au choix des entreprises. 
 
CONSIDERANT qu’il convient d’autoriser Monsieur le Maire à signer les marchés de 
Nettoyage des Bâtiments Communaux pour la période courant du 1er septembre 2013 au 31 
Août 2016 avec les entreprises ARC EN CIEL à Champigny sur Marne (94) pour le lot n° 1 - 
Groupes Scolaires pour un montant annuel de 93 028.01 ! HT, ESP à Viry-Châtillon (91) 
pour le lot n° 2 - Autres bâtiments publics pour un montant annuel de 30 080.00 ! HT et TEP 
à Charenton le Pont (94) pour le lot n° 3 - Vitrerie pour un montant annuel de 17 248.10 ! 
HT. 
 
VU le rapport de Monsieur le Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés de Nettoyage des Bâtiments 
Communaux pour la période courant du 1er septembre 2013 au 31 Août 2016 avec les 
entreprises ARC EN CIEL à Champigny sur Marne (94) pour le lot n° 1 - Groupes Scolaires 
pour un montant annuel de 93 028.01 ! HT, ESP à Viry-Châtillon (91) pour le lot n° 2 - 
Autres bâtiments publics pour un montant annuel de 30 080.00 ! HT et TEP à Charenton le 
Pont (94) pour le lot n° 3 - Vitrerie pour un montant annuel de 17 248.10 ! HT. 
 
IMPUTE les dépenses liées à ces prestations à l’article 61522 du Budget Communal. 
 

!!!!  
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Indemnité de Conseil du Receveur Municipal  
 
Délibération n° 2013/055 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les dispositions de l’article 97 de la loi 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux  
droits et libertés des communes, des départements et des régions 
 
VU les dispositions du décret 82.979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi  
d’indemnités par les collectivités territoriales aux agents des services extérieurs de l’Etat, 
 
VU l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les  
communes aux receveurs municipaux, 
 
VU l’arrêté du 12 juillet 1990 fixant les conditions d’attribution de l’indemnité de conseil  
allouée aux comptables non centralisateurs des services extérieurs du Trésor, 
 
VU la délibération n° 2008/063 du Conseil Municipal en date du 10 avril 2008 portant sur  
l’attribution d’indemnité au Receveur municipal, 
 
CONSIDERANT qu’en vertu de l’article 3 de l’arrêté susvisé, « l’indemnité est acquise au  
comptable pour toute la durée du mandat du conseil municipal », 
 
CONSIDERANT qu’il convient de délibérer sur le principe de l’attribution d’une indemnité  
de conseil à M. Pierre HAAB, 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
A L’UNANIMITE 
 
DEMANDE le concours du Receveur Municipal pour assurer des prestations de Conseil, 
 
ACCORDE l’indemnité de Conseil au taux de 100% par an, 
 
PRECISE que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté  
interministériel précité et sera attribuée à Monsieur Pierre HAAB, Receveur. 
 
PRECISE que la dépense est inscrite à l’article 6225 « Indemnité au comptable et aux  
régisseurs » des Budgets Primitifs de la commune. 

 
!!!!  
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Vente de la parcelle communale AD n° 821 situées 2, square du Pié de Fer 
 
Délibération n° 2013/056 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU sa délibération du 10 janvier 1979 approuvant le principe de céder aux riverains des 
lotissements, à titre onéreux, les parcelles de terrain inutilisables pour la Commune et trop 
petites pour les espaces communs, 
 
CONSIDERANT que la parcelle cadastrée AD n° 821 et rattachée au  2, square du Pié de 
Fer, d’une superficie de 56 m", est issue de la parcelle cadastrée AD n°772, provenant de la 
parcelle AD n°653, issue elle-même de la parcelle AD n°574, provenant de la parcelle 
AD n°525, issue de la parcelle AD n°282, qui a été rétrocédée à la Commune par la 
SONHARP, par acte notarié en date du 25 février 1982, 
 
VU l’avis du Service du Domaine en date du 21 mars 2013, annexé à la présente délibération, 
 
VU la promesse d’achat de Monsieur et Madame DOS SANTOS, propriétaires du : 2, square 
du Pié de Fer, s’engageant à acquérir la parcelle AD n° 821, d'une superficie de 56 m", 
s’élevant à 7 840 ! (sept mille huit cents quarante Euros), 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par 24 Voix POUR 
         2 Abstentions (M.ESLINE, Mme NAGEL) 
 
DECIDE de vendre la parcelle AD n° 821, d'une superficie de 56 m", s’élevant à 7 840 ! 
(sept mille huit cents quarante Euros), à Monsieur et Madame DOS SANTOS propriétaires 
du  : 2, square du Pié de Fer. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de vente dont les frais correspondants seront à 
la charge des acquéreurs. 
 
DIT que les frais de géomètre seront remboursés par les acquéreurs à la Commune à hauteur 
de 50 % de la facture soit 388.70 ! (trois cent quatre-vingt-huit euros et soixante-dix 
centimes). 
 
 
DIT que l’acte de vente précisera qu’il ne pourra être édifié aucune construction (ni mur, ni 
abri de jardin…) sur le terrain vendu et qu’il sera réservé à usage d’espace vert. 
 
IMPUTE la recette correspondante à l’article 775 du Budget Communal. 
 

!!!!  
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Vente des parcelles communales AD n° 797 et AD n° 799 situées 9, square du Pié de Fer 
 
Délibération n° 2013/057 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU sa délibération du 10 janvier 1979 approuvant le principe de céder aux riverains des 
lotissements, à titre onéreux, les parcelles de terrain inutilisables pour la Commune et trop 
petites pour les espaces communs, 
 
CONSIDERANT que la parcelle cadastrée AD n° 797 et rattachée au  9, square du Pié de 
Fer, d’une superficie de 21 m", est issue de la parcelle cadastrée AD n°768, provenant de la 
parcelle AD n°668, issue elle-même de la parcelle AD n°558, provenant de la parcelle 
AD n°285, qui a été rétrocédée à la Commune par la SONHARP, par acte notarié en date du 
25 février 1982, 
 
CONSIDERANT que la parcelle cadastrée AD n°799 et rattachée au  9, square du Pié de Fer, 
d’une superficie de 54 m", est issue de la parcelle cadastrée AD n°791, provenant de la 
parcelle AD n°764, issue elle-même de la parcelle AD n°738, anciennement AD 523 a été 
rétrocédée à la Commune par la société d’HLM « Montjoie IDF », par acte notarié en date du 
3 mars 1983, 
 
VU l’avis du Service du Domaine en date du 12 mai 2011, annexé à la présente délibération, 
 
VU la promesse d’achat de Monsieur ROGAR et Madame CORNELIE, domiciliés : 9, square 
du Pié de Fer, s’engageant à acquérir les parcelles AD n° 797 et AD n° 799, d'une superficie 
totale de 75 m",  s’élevant à 4 900 ! (quatre mille neuf cents Euros), 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par 24 Voix POUR 
         2 Abstentions (M.ESLINE, Mme NAGEL) 
 
DECIDE de vendre les parcelles les parcelles AD n° 797 et AD n° 799, d'une superficie 
totale de 75 m",  s’élevant à 4 900 ! (quatre mille neuf cents Euros), à Monsieur ROGAR et 
Madame CORNELIE domiciliés : 9, square du Pié de Fer. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de vente dont les frais correspondants seront à 
la charge des acquéreurs. 
 
DIT que les frais de géomètre seront remboursés par les acquéreurs à la Commune à hauteur 
de 50 % de la facture soit 430.56 ! (quatre cent trente euros et cinquante-six centimes). 
 
DIT que l’acte de vente précisera qu’il ne pourra être édifié aucune construction (ni mur, ni 
abri de jardin…) sur le terrain vendu et qu’il sera réservé à usage d’espace vert. 
 
IMPUTE la recette correspondante à l’article 775 du Budget Communal. 

 
!!!!  
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Vente des parcelles communales AD n°809 et AD n°817 situées 15, place de la Pierre du 
Moulin 
 
Délibération n° 2013/058 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU sa délibération du 10 janvier 1979 approuvant le principe de céder aux riverains des 
lotissements, à titre onéreux, les parcelles de terrain inutilisables pour la Commune et trop 
petites pour les espaces communs, 
 
CONSIDERANT que la parcelle cadastrée AD n°809 et rattachée au  15, place de la Pierre 
du Moulin, d’une superficie de 51 m", est issue de la parcelle cadastrée AD n°115, qui a été 
rétrocédée à la Commune par la société immobilière « Devenir Propriétaire », par acte notarié 
en date du 5 février 1981, 
 
CONSIDERANT que la parcelle cadastrée AD n°817 et rattachée au  15, place de la Pierre 
du Moulin, d’une superficie de 28 m", est issue de la parcelle cadastrée AD n°135, qui a été 
rétrocédée à la Commune par l’Etablissement Public d’Aménagement de la ville d’Evry 
« Epévry », par acte notarié en date du 22 décembre 1976, 
 
VU l’avis du Service du Domaine en date du 17 janvier 2013, annexé à la présente 
délibération, 
 
VU la promesse d’achat de Monsieur et Madame LOURENCO, domiciliés : 15, place de la 
Pierre du Moulin, s’engageant à acquérir les parcelles AD n°809 et AD n°817, d'une 
superficie totale de 79 m",  s’élevant à 9 890 ! (neuf mille huit cent quatre-vingt-dix Euros), 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Par 24 Voix POUR 
         2 Voix CONTRE (M.ESLINE, Mme NAGEL) 
 
DECIDE de vendre les parcelles les parcelles AD n°809 et AD n°817, d'une superficie totale 
de 79 m",  s’élevant à 9 890 ! (neuf mille huit cent quatre-vingt-dix Euros), à Monsieur et 
Madame LOURENCO domiciliés : 15, place de la Pierre du Moulin. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte de vente dont les frais correspondants seront à 
la charge des acquéreurs. 
 
DIT que les frais de géomètre seront remboursés par les acquéreurs à la Commune à hauteur 
de 50 % de la facture soit 183.60 ! (cent quatre-vingt-trois euros et soixante centimes). 
 
DIT que l’acte de vente précisera qu’il ne pourra être édifié aucune construction (ni mur, ni 
abri de jardin…) sur le terrain vendu et qu’il sera réservé à usage d’espace vert. 
 
IMPUTE la recette correspondante à l’article 775 du Budget Communal. 

 
!!!!  
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Règlements Accueils périscolaires, Etudes Surveillées, Restaurants Scolaires, Centre de 
Loisirs à partir du 1er septembre 2013 
 
Délibération n° 2013/059 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L 2121-29  
 
VU les propositions de règlements des Accueils périscolaires, de l’étude surveillée, des 
Restaurants scolaires et du Centre de Loisirs soumis à son examen, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE les présents règlements des Accueils périscolaires, de l’étude surveillée, des 
Restaurants scolaires et du Centre de Loisirs qui sont applicables à partir du 1er septembre 
2013. 

!!!!  
 
Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage 
 
Délibération n°2013/060 
 
Vu le Code General des Collectivité Territoriale, 
 
Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1991 visant à la mise en œuvre du droit au logement et 
notamment son article 28, 
 
Vu le schéma départemental de stationnement des gens du voyage approuvé par arrêté n° 
931284 du 23 avril 1993, 
 
Vu le transfert de la compétence à le CAECE délibération du 27 juin 2005, 
 
Vu les délibérations du Conseil de Communauté en date du 18 décembre 2006 et 15 janvier 
2007 approuvant le programme de création d’aires d’accueil pour les gens du voyage,  
 
Vu le projet de révision du Schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 
approuvé par la commission départemental consultative le 7 janvier 2013 et adressé pour avis 
à  
Messieurs le Préfet et Président du Conseil Général le 30 janvier 2013, 
 
Vu la demande de la CAECE de changer l’implantation de l’aire de BONDOUFLE en vue de 
la construction du Stade de Rugby, 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
CONFIRME  de reconduire  l’accord de 2006 entre les communes portant sur répartition 
géographique et la réalisation à terme de 4 aires d’accueil sur les commune de Ris Orangis, 
Courcouronnes, Bondoufle et Lisses,  
 
CONFIRME le nombre de 24  places de stationnement à réaliser sur le territoire de la ville, 
 
PREND ACTE de la nécessité de trouver avec la CAECE une nouvelle implantation à l’aire 
de stationnement de la ville, 
 
EMET un avis favorable au projet aux mêmes conditions que celles formulées par la CAECE.  

 
!!!!  

 
Nombre et répartition des sièges du Conseil de communauté. 
 
Délibération n° 2013/061 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU la Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités, 
 
VU la Loi 2012-1261 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les 
communautés de communes et d’agglomération, 
 
VU l’article L.5611-6-1 du le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire. 
 
Considérant La loi du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales, 
complétée par la loi relative à la représentation communale dans les communautés de 
communes et d’agglomération du 31 décembre 2012 prévoit de nouvelles règles relatives au 
nombre et à la répartition des sièges des communes au sein des conseils communautaires des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, destinés à 
s’appliquer après le prochain renouvellement des conseils municipaux en mars 2014. 
 
Considérant que les règles de répartition des sièges au sein des nouveaux EPCI sont basées 
sur 3 principes généraux : 

! La répartition doit tenir compte de la population de chaque commune 
! Chaque commune dispose d’au moins un siège 
! Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges 
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, Soit par accord local 
Aux termes de l’article L52116661 du CGCT, dans les communauté de communes et les 
communautés d’agglomération, les communes peuvent, par accord obtenu à la majorité 
qualifiée des conseils municipaux bénéficier d’un maximum de 25 % de sièges 
supplémentaires  en sus de l’application des règles du tableau et d’un siège minimum par 
commune. 
Ce dispositif permet de bénéficier d’un maximum de 25 % de sièges supplémentaires à ceux 
attribués en application des points 3 et 4 de l’article L5211-6-1du CGCT susmentionnés. 
 

, Soit à défaut d’accord, 
Selon les règles fixées aux 2 et 3 de l’article 9 de la loi du 16 décembre 2010 (nombre fixé en 
fonction de la population puis corrigé en fonction de la situation particulière de chaque EPCI). 
Dans ce cas, la composition de l’organe délibérant est arrêtée par le représentant de l’Etat 
selon les modalités de l’article L5211-6-1, alinéas 1 et 2. 
Pour la CAECE, le nombre minimal de sièges défini par la loi est donc de 48, cependant 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article L.5211-6-61 du CGCT, ce 
nombre minimal peut être augmenté jusqu’à 25 % de sièges supplémentaires portant le 
nombre maximal de sièges du conseil communautaire de la CAECE à 60.  
Il a été voté en conseil communautaire de la CAECE, après accord local, de fixer le nombre 
de sièges à 53. 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE le nombre total de sièges au conseil communautaire conformément aux 
principes fixés par le code général des collectivités territoriales, en favorisant la représentation 
des plus petites communes tout en respectant le principe de représentation proportionnelle 
posé par la Loi,  soit fixé à 53 comme suit : 
 

, EVRY : 22 délégués 
, RIS ORANGIS : 12 délégués 
, COURCOURONNES : 7 délégués 
, BONDOUFLE : 5 délégués 
, LISSES : 4 délégués 
, VILLABE : 3 délégués. 

 
APPROUVE le nombre de délégué pour la commune de BONDOUFLE soit 5. 
 
Précise que ces modifications prendront effet à compter du prochain renouvellement des 
conseils municipaux en mars 2014. 

!!!!  
 
Intention d’engagement partenarial 2013-2017 avec le département 
 
Délibération n° 2013/062 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
Vu la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu les délibérations du Conseil Général 2012-04-0036 du 2 juillet 2012 et 2012 ATDE -089 
du 18 décembre 2012 relatives au nouveau contrat de partenariat avec les territoires 
essonniens 2013-2017, 
 
Vu la délibération du Conseil Général 2012-04-0064 du 17 décembre 2012 relative à 
l’adoption du référentiel « Construire et subventionner durable », 
 
Vu le règlement départemental de subventions (annexe 1), 
 
Vu le diagnostic territorial présenté en Commission Animation du Territoire en date du 21 
mai 2013,  
 
Considérant le souhait de la commune eu égard à ses projets d’aménagement et 
d’équipement de son territoire, de conclure un contrat de territoire avec le Département, 
 
Vu le rapport de Monsieur le Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
A L’UNANIMITE 
 
AFFIRME sa volonté d’engager une démarche de contractualisation avec le Département, 
 
APPROUVE le diagnostic territorial présenté en Commission Animation du Territoire en 
date du 21 mai 2013, 
 
SIGNE la déclaration d’engagements partagés pour une Essonne durable et solidaire (annexe 
2) 
 
ANNEXE le diagnostic territorial partagé visé ci-dessus (annexe 3) 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à poursuivre la procédure de demande de contractualisation 
et à signer les documents y afférant. 

 
!!!!  

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30. 
 
 
 
       Fait à Bondoufle, le 10 juillet 2013 

 
Le Maire, 
 
Jean HARTZ 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 


